
Avertissement : Cette checklist présente de façon synthétique certains développements repris dans la
Recommandation 01/2025. Il s’agit d’un simple outil non exhaustif grâce auquel l’Autorité de protection des
données souhaite familiariser les responsables du traitement avec la notion de marketing direct et les
éléments les plus importants à prendre en compte lorsqu’ils effectuent des activités de marketing direct. Les
éléments qui y sont repris ne peuvent dès lors pas être considérés comme de nouvelles obligations.
L’Autorité encourage par ailleurs les responsables du traitement qui souhaitent en savoir plus à consulter la
Recommandation  01/2025 qui aborde le sujet de façon plus détaillée et nuancée. 

Le marketing direct ne vise pas uniquement la communication en tant que telle, mais
également l’ensemble des activités (y compris les traitements de données préalables et
postérieurs) réalisées aux fins de la communication ou présentant un lien inextricable avec
cette dernière. 

Tant les communications sollicitées que non sollicitées (par la personne concernée) peuvent
constituer des communications de marketing direct.

Une activité de marketing direct a pour résultat ou présente un lien inextricable avec la
communication directe et individuelle d’un message au contenu promotionnel à une ou des
personne(s) concernée(s).

Votre identité n’est pas pertinente pour déterminer si on est en présence de marketing
direct (peu importe que vous soyez une personne physique ou une personne morale et si
vous poursuivez ou non un but commercial).

La notion de contenu promotionnel est large et comprend notamment la promotion de vos
produits et services (qu’ils soient gratuits ou payants), les idées et causes que vous proposez
ou soutenez, les évènements que vous organisez, etc. 

Le moyen utilisé pour adresser la communication de marketing direct (par exemple, par voie
postale ou voie électronique) n’est pas pertinent. 
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Est-ce que je fais du marketing direct ?

Le marketing direct est l’ensemble des activités résultant en ou présentant un lien inextricable
avec une communication directe et individuelle, à une ou plusieurs personne(s) concernée(s), de
messages au contenu promotionnel. 

Le message qui résulte des activités de marketing direct peut être qualifié de communication de
marketing direct.

Éléments importants à prendre en compte



A quoi dois-je faire attention lorsque je traite des données à caractère
personnel à des fins de marketing direct ?

Minimisation des données et période de conservation
Ne collecter que les données à caractère personnel strictement nécessaires à
l’accomplissement de la / des finalité(s) poursuivie(s) et ne les conserver sous un format
permettant l’identification que durant une période qui est strictement nécessaire à
l’accomplissement de la / des finalité(s) poursuivie(s).

Facteurs pouvant avoir une influence sur la période de conservation des données

la nature de la relation entre le responsable du traitement et la personne concernée (par
exemple, la période de conservation de données à caractère personnel relatives à des
prospects devrait être plus courte que celle de données de clients du responsable du
traitement) ; et

en matière de vente de produits ou fourniture de services, la durée d’obsolescence du
produit ou service dont la vente / fourniture est à l’origine de la collecte de données.

Base juridique du traitement
Pour chacune des finalités poursuivies, déterminer votre base juridique avec attention. En
matière de marketing direct, la base juridique pertinente sera en principe soit le
consentement, soit les intérêts légitimes. Dans certains cas, la loi impose cependant
spécifiquement de demander le consentement aux personnes concernées.

Quand dois-je choisir la base juridique du consentement ?

lorsque l’activité de marketing direct implique un traitement de données sensibles (par
exemple, des données relatives à la santé, à l’orientation sexuelle, aux convictions politiques
des personnes concernées,…) ; ou

lorsque vous adressez une communication de marketing direct par voie électronique (par
exemple, e-mail ou SMS) sauf exception limitée dite du « soft opt-in » [1] ; ou

en dehors des deux exceptions ci-dessus pour lesquelles la loi vous impose de demander le
consentement, lorsque, sur la base d'une mise en balance des intérêts effectuée avant le
début du traitement, vous n’êtes pas en mesure de démontrer que le traitement est
nécessaire aux fins de vos intérêts légitimes ou de ceux d’un tiers et que ces intérêts
prévalent sur les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée.

[1] Cette exception est applicable lorsque le responsable du traitement : (i) a obtenu directement les coordonnées électroniques dans le cadre de la vente d'un
produit ou d'un service (ii) exploite lesdites coordonnées électroniques à des fins de publicité exclusivement pour des produits ou services analogues que lui-
même fournit ; (iii) fournit à ses clients, au moment où leurs coordonnées électroniques sont recueillies, la faculté de s'opposer, sans frais et de manière simple,
à une telle exploitation. 



Droit d’opposition
Toujours donner suite aux demandes des personnes concernées qui exercent leur droit
d’opposition (ce droit est inconditionnel en matière de marketing direct) et présenter ce
droit de façon transparente.

Quelques règles à suivre pour mettre en oeuvre le droit d’opposition

Mettre le droit d’opposition clairement en évidence, dans un langage simple, et sans
ambiguïté, dans chaque communication de marketing direct adressée à une personne
concernée (par exemple, par la position de cette information, par l’usage de caractères lisibles,
par l’utilisation de couleurs ou encore de cadres).

Mettre en place des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour s’assurer de
l’effectivité du droit d’opposition.

Présenter la possibilité d’exercer le droit d’opposition de façon certaine aux personnes
concernées, sur un support approprié devant vous permettre de démontrer avec certitude
que les personnes concernées ont clairement été informées de leur droit d’opposition. Une
simple mention de ce droit dans votre politique vie privée n’est à cet égard pas suffisante.

Prendre les mesures nécessaires pour que la personne concernée puisse exercer son droit
d’opposition directement, sans aucune démarche supplémentaire et sans frais.

Offrir aux personnes concernées la possibilité de s’opposer par type de communication (par
exemple, e-mail, téléphone, courrier postal), mais également de façon consolidée (en une
seule fois) à toutes les formes de communication envisagées. 

Veiller à offrir la possibilité d’exercer le droit d’opposition via des canaux de communications
appropriés, compte tenu des canaux que vous utilisez habituellement pour communiquer avec
la personne concernée (par exemple, si l’information obligatoire est fournie de manière digitale
ou que vous contactez la personne concernée via des canaux digitaux, un seul clic doit suffire).

Transparence
Informer les personnes concernées de façon claire et compréhensible quant au traitement
effectué / à effectuer de leurs données à caractère personnel et quant à leurs droits.

Quelques conseils pour fournir une information transparente

Utiliser une approche à plusieurs niveaux (« layered approach ») en veillant à ce que la structure
entre les niveaux reste cohérente.

Éviter les informations vagues, de nature à prêter à confusion ou trompeuses.
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